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Ce professionnel a la
lourde mission de concou-
rir à la sécurité des rela-
tions financières en
exprimant, sur les princi-
pales informations qui en
sont l'objet, une opinion
compétente et impartiale.

D'EMBLÉE, il faut savoirque commissaire auxcomptes et expert-comp-table peuvent être unmême professionnel, in-dique Franklin ObiangOndo, expert-comptableagréé Cemac et commis-saire aux comptes, asso-cié au cabinet d’expertisecomptable SECA-ATCFG.La différence étant dansla nature des missions.Lorsqu'il est sous contratavec une entité, il est ap-pelé expert-comptable.Quand ses missions sontlégales, et donc prévuespar la loi, il a la qualité decommissaire auxcomptes. Le commissaire auxcomptes est un expert ducontrôle financier qui re-çoit mandat d'une as-semblée générale devérifier les comptes an-nuels d'une société. Ilrend compte au proprié-taire de cette boîte de lasituation financière, dupatrimoine et des résul-tats de l'entreprise du-rant une année. Vous l'aurez compris, auregard de la délicatessede la mission, n'importequi ne peut prétendreoccuper ce poste. « Il faut
être expert-comptable
agréé Cemac, précise en-core M. Obiang Ondo.
Parce la profession est ré-
glementée et que n'im-
porte qui ne doit pas
venir contrôler les
comptes annuels d'une
société.»Pour être agréé Cemac(Communauté écono-mique et monétaire del'Afrique centrale), il fautêtre titulaire d'un di-plôme d'expertise comp-table ou diplômeéquivalent. Concrètement, le com-missaire aux comptesjoue un rôle très impor-tant au sein d'une sociétéanonyme, surtout. Au-delà de s'assurer que lestextes juridiques et fis-caux sont respectés dansl'entreprise où il exerceson contrôle., « il est
aussi, les yeux et les
oreilles des actionnaires
qui ne se connaissent
pas.»
PROFESSIONNEL OB-
JECTIF ET IMPARTIAL*Aussi, leur faut-il ce pro-

fessionnel objectif et im-partial pour certifier larégularité, la sincérité etla conformité des états fi-nanciers annuels pen-dant l'exercice. « Cette
information est très im-
portante pour les diri-
geants. Elle permet de
leur donner ou non le qui-
tus de bonne gestion.
Pour les partenaires
comme les banques, cela
crédibilise l'information
comptable et financière.»Si le commissaire auxcomptes est obligatoiredans les sociétés ano-nymes, dans celles à res-ponsabilité limitée ouSARL, il devient impéra-tif si l'entreprise atteint l’un des seuils suivants :emploi d'un effectif per- manent de 50 personnes,chiffre d'affaires de 250

millions ou capital socialde 10 millions. Métier de contrôle oui,mais surtout d'avenir, lecommissaire auxcomptes a de beaux joursdevant lui, soutient Fran-klin Obiang Ondo. Tant ilpromeut et surtout en-courage le civisme fiscaldont on aura encore ettoujours besoin dans lessociétés.
RISQUES DU MÉTIER*Les risques du métiersont nombreux. Mais leplus grave reste la radia-tion du tableau de l'Or-dre national desexperts-comptables. Ce-pendant, il faut avoircommis une faute pro-

fessionnelle tout aussilourde et grave. Vous souhaitez embras-ser le secteur ? Il vousfaudra faire montred'une probité sans faille,sachant que les qualitéspersonnelles s'acquiè-rent au fur et à mesureque vous avancez dans laprofession.Pour la formation, vousavez deux voies pour de-venir commissaire auxcomptes. Déjà, tout bac-calauréat y mène. En-suite, vous devrezpréparer le DCG (Di-plôme comptable de ges-tion). Au niveau du Gabon, cesera à l'Adec (Associa-tion pour le développe-ment des étudescomptables) affiliée àl'Institut national dessciences de gestions(INSG). L'on accède àl'Adec sur étude du dos-sier et validation de l’ins-cription.La formation se conclutpar le DSCG (Diplôme su-périeur de comptable degestion). Une fois obtenuce diplôme supérieur dusecond cycle, on est auto-risé à aller faire un stagepratique de 3 ans dansun cabinet d'expertisecomptable, sanctionnépar une attestation de finde stage. Le candidatpeut enfin postuler auDEC (Diplôme d'exper-tise comptable) dans lecentre unique de Parisen France. 
AGRÉMENT CEMAC*Àpartir d'ici, on est certesexpert-comptable, maisil faut, comme indiquéplus haut par M. ObiangOndo, obtenir un agré-ment Cemac pour exer-cer la fonction dans lasous-région Cemac. Unvéritable parcours ducombattant. Mais le mé-tier nourrit bien sonhomme et vaut donc cessacrifices.Vous avez aussi la possi-bilité, après le DSCG, desuivre une formation decommissariat auxcomptes dans l'Hexa-gone (au Conservatoirenational des arts et mé-tiers de Paris). Aprèsdeux années, vous sortezcontrôleur légal. Mais at-tention, cette optionvous exclut de porter letitre d’expert-comptable.Sinon, ce professionnelpeut être à son comptecomme Franklin ObiangOndo, associé au cabinetd’expertise comptableSECA-ATCFG, ou alors sefaire embaucher chez unconfrère ou dans une en-treprise. 
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Franklin Obiang Ondo, expert-comptable agréé Cemac et commissaire aux comptes à Seca-ATCFG.
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Les instruments du professionnel de la vérification des comptes.
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Les textes de base régissant l'activité du commis-
saire aux comptes sont contenus dans l'acte uni-

forme Ohada relatif au droit comptable et à
l'information financière.
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